
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 19 décembre 2018 modifiant l’arrêté du 17 avril 2014 fixant les modalités de 
comptabilisation et de transfert des droits au titre du compte épargne-temps des personnels 
médicaux, pharmaceutiques et odontologiques des établissements publics de santé 

NOR : SSAH1833100A 

La ministre des solidarités et de la santé et le ministre de l’action et des comptes publics, 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6152-1 et R. 6152-802 à R. 6152-813 ; 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2012 pris en application du décret no 2012-1481 du 27 décembre 2012 modifiant 

certaines dispositions relatives au compte épargne-temps et aux congés annuels des personnels médicaux, 
pharmaceutiques et odontologiques des établissements publics de santé ; 

Vu l’arrêté du 17 avril 2014 fixant les modalités de comptabilisation et de transfert des droits au titre du compte 
épargne-temps des personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques des établissements publics de santé ; 

Vu l’avis no 2018-05 du Conseil de normalisation des comptes publics en date du 5 avril 2018, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – L’arrêté du 17 avril 2014 susvisé est ainsi modifié : 
1o Le dernier alinéa de l’article 4 est remplacé par les dispositions suivantes : « La provision correspond au 

nombre de jours constatés dans le compte épargne-temps et valorisés sur une base individuelle en retenant le coût 
moyen journalier de chaque praticien concerné ou sur une base statistique en retenant le coût moyen journalier par 
catégorie de praticien. » ; 

2o Après le deuxième alinéa du 1o de l’article 5 est inséré un alinéa ainsi rédigé : « – en cas de changement de 
catégorie statutaire d’un praticien, l’actualisation de la valeur des jours inscrits dans le compte épargne-temps de 
l’agent en fonction de la méthode d’estimation retenue selon les modalités prévues à l’article 4 du présent arrêté » ; 

3o Au deuxième alinéa de l’article 6 les mots : « La provision transférée doit correspondre au nombre de jours 
constatés dans le compte épargne-temps et valorisés en fonction du montant forfaitaire mentionné à 
l’article R. 6152-807-3 du même code et fixé à l’article 2 de l’arrêté du 27 décembre 2012 susvisé, majoré des 
cotisations patronales en vigueur. » sont supprimés. 

Art. 2. – La directrice générale de l’offre de soins, le directeur général des finances publiques, le directeur 
général de l’administration et de la fonction publique et la directrice de la sécurité sociale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 19 décembre 2018. 
La ministre des solidarités  

et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation : 

La directrice générale de l’offre de soins, 
C. COURRÈGES 

La directrice de la sécurité sociale, 
M. LIGNOT-LELOUP 

Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des finances publiques, 

B. PARENT 

Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique 

T. LE GOFF  
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